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Localisation

Ville de Genève P-357 A
Conseil municipal

 6 décembre 2016

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 24 mai 2016: «Pour la protection des rives du Rhône 
et du sentier des Falaises».

Rapport de Mme Martine Sumi.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 24 mai 2016. La commission, sous la prési-
dence de Mme Fabienne Beaud, a étudié la pétition lors des séances des 29 août et 
7 novembre 2016.

La rapporteuse remercie M. François Courvoisier de ses précieuses notes de 
séances.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 29 août 2016

Audition de M. Michael Jackisch, Mme Jolanta Jackisch, M. Christophe Meier et 
M. Serge Madonna, pétitionnaires

Le périmètre concerné s’étend du secteur de la Jonction jusqu’au pont Butin.
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Il s’agit d’un site sauvage exceptionnel recensé par la Convention Ramsar, 
convention internationale pour la protection des zones humides pour les oiseaux 
migrateurs, existant depuis les années 1970. Les Services industriels de Genève 
(SIG), en compensation de certains travaux effectués pour le barrage, y ont créé 
une zone de reproduction pour les batraciens et divers éléments de la faune et de 
la fl ore locale. Le périmètre abrite notamment des cigales rouges, très rares en 
Suisse.

Enfi n, l’ensemble du site est placé sous la protection de la loi sur la protection 
générale des rives du Rhône. De nombreuses photos contenues dans le Power-
point joint au présent rapport illustrent les propos de M. Jackisch.

Selon les pétitionnaires ce site est en danger car en tant que riverains immé-
diats, ils y relèvent régulièrement des incivilités qui aboutissent à la destruction 
de ce cadre naturel, sauvage et exceptionnel:

– camping

– graves nuisances sonores

– barbecues

– déchets

– caddies abandonnés

– graffi tis

– trafi c de drogue

– coupes sauvages de bois voire d’arbres

– raves parties depuis 23 h jusqu’à 10 h.

M. Meier estime qu’il y a une certaine schizophrénie de la part de la Ville de 
Genève, parce qu’elle considère que le site est en zone forêt et que par consé-
quent, dans une telle zone, il ne doit pas y avoir de poubelles. De l’autre côté, la 
Ville a mandaté l’Association pour le patrimoine industriel (API) qui occupe des 
chômeurs pour nettoyer ces déchets. 

M. Madonna fait remarquer qu’il y a des poubelles improvisées, mais ce 
ne sont que des sacs en plastique et qu’il n’y a donc pas de poubelles ou de 
conteneurs. Les caddies présentent un risque pour les animaux voire pour les 
enfants qui jouent sur les berges. Les pétitionnaires, du reste, régulièrement, 
lorsqu’ils passent sur ces lieux, prennent avec eux un sac poubelle et ramassent 
les déchets. 

Même le biotope des SIG se voit violé, la clôture ayant été coupée.
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Propositions   
 Sensibilisation du public « cadre naturel / 
incivilités (bruit / littering) » panneaux
  Interdiction(s) ?  panneaux 
 Rondes de police régulières et/ou ciblées 
 Gérer les ordures (sensibilisation à ramener 
les ordures / enlèvement par le Rhône ?) 
  Indications WC publics proches 
  Intervention police contre les Raves / 
camping sauvage 

Teneur de la pétition

«Nous exigeons que les autorités municipales prennent des mesures pour 
faire respecter la «Loi sur la protection générale des rives du Rhône», les 
réglementations sur les nuisances sonores, et que des sanctions lourdes soient 
désormais appliquées afi n d’arrêter la destruction de la nature et de l’habitat 
d’animaux sauvages au bord du Rhône. Il faut notamment que tes autorités 
municipales:

– interdisent les barbecues et feux sauvages ainsi que les pique-niques invasifs 
sur ces rives (les déchets déversés polluent le Rhône et contribuent in fi ne à la 
pollution des océans);

– sanctionnent et/ou condamnent à des travaux d’intérêt général (p. ex. en rela-
tion avec la préservation de ce site) les personnes qui font du bruit dans ces 
zones protégées;

– mettent des panneaux de signalisation indiquant le caractère protégé du site et 
les responsabilités/obligations des visiteurs;

– renforcent la surveillance diurne et nocturne de ce lieu très hautement fréquenté 
en saison estivale afi n de combattre les campeurs sauvages et les dealers.»

Finalement les pétitionnaires développent leurs quatre requêtes expresses par 
les propositions concrètes ci-après:
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Séance du 7 novembre 2016

Audition de M. Guillaume Barazzone, maire, chargé du département de l’envi-
ronnement urbain et de la sécurité (DEUS), accompagné de M. Lucien Scherly, 
collaborateur personnel, de M. Antonio Pizzoferrato, chef du Service de la sécu-
rité et de l’espace publics (SEEP), et de deux agents de la police municipale 
(APM), ainsi que de M. Daniel Oertli, chef du Service des espaces verts (SEVE)

La fréquentation du lieu a beaucoup augmenté mais grâce à la proposition 
PR-1071, les cheminements vont être rénovés prochainement pour un montant 
de 420 000 francs.

Le nettoyage est réalisé par des entreprises sociales qui passent exclusivement 
à pied quatre fois par semaine, le lieu étant inaccessible pour les véhicules. 

On est face à un confl it entre un site qui a une vocation naturelle et l’infras-
tructure sur place, qui n’est volontairement pas celle d’un parc, alors que les 
citoyen-ne-s se comportent comme s’ils étaient dans un parc traditionnel.

Il faut effectivement trouver une solution à la problématique des déchets. 
Depuis l’été 2017, le SEVE a prévu de mettre en place un dispositif de tri simi-
laire à celui mis en place au parc La Grange et aux Franchises. Ces centres de tri 
seront installés aux accès et sorties du lieu, de façon à ce que le public gère mieux 
ses déchets.

L’information sur place étant effectivement insuffi sante, il faudrait mieux 
signaler les comportements et usages du site, qui sont différents de ceux d’un 
parc public. 

Quant aux nuisances il est important de distinguer deux genres. Le premier 
porte sur les nuisances en tant que telles, notamment sonores, générées par de la 
musique. Le second est lié à la préservation de l’aspect naturel du site et de l’habi-
tat naturel de certaines espèces animales et végétales.

Paradoxalement, les nuisances sonores auxquelles font référence les pétition-
naires proviennent surtout du sentier des Saules, situé sur l’autre rive. Il y a certes 
des nuisances émises depuis le sentier des Falaises provenant de petits groupes 
de jeunes, avec lesquels les APM ont chaque fois pu négocier pour leur deman-
der de baisser la musique, mais la grande majorité des réquisitions concernent le 
sentier d’en face.

La police municipale agit de deux manières distinctes:

1. par la prévention: depuis le début de l’été, quasiment tous les soirs, une 
patrouille composée de trois à quatre APM se rend systématiquement sur les 
lieux. Elle fait le tour du sentier des Saules à pied, jusqu’à la cabane au bout 
de la pointe de la Jonction, afi n d’assurer un minimum de respect pour les voi-
sins. Cette mesure préventive cesse avec l’arrivée des mauvais jours.
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2. à travers une action répressive qui dépend des plaintes reçues par le SEEP. 
Durant l’été 2016 il s’agit de quatre courriers – trois d’une même régie et un 
de l’association pétitionnaire – et d’une vingtaine de téléphones de personnes 
se plaignant de nuisances. Chacune de ces réquisitions engendre systémati-
quement une intervention d’une patrouille sur les lieux. La plupart du temps, 
lorsque les APM arrivent sur les lieux, les choses se calment. De juin à sep-
tembre, les APM sont intervenus à 28 reprises sur les deux rives confondues. 
Au total, 48 interventions ont été recensées. Celles-ci ont donné lieu à deux 
contraventions pour tapage nocturne, une contravention pour infraction à la 
loi sur les stupéfi ants (LStup) et une dizaine d’amendes pour stationnement 
illégal. Il faut relever que, durant l’été, les APM interviennent à quatre sur un 
lieu pouvant accueillir 1000 à 1500 personnes, souvent alcoolisées, parfois 
sous l’effet de stupéfi ants, et qu’il n’est en conséquence pas évident d’y rame-
ner le calme.

Les APM font toujours un retour lors de plainte après s’être rendus sur les 
lieux mais assez souvent les personnes ne sont pas joignables. 

A la remarque d’une commissaire d’installer davantage de poubelles, le chef 
du SEVE souligne que le site est inaccessible aux véhicules. Le ramassage des 
déchets se fait à pied. Il lui semble plus logique d’inciter les gens à laisser leurs 
déchets aux extrémités du site. Il n’y a actuellement aucun système de gestion des 
déchets digne de ce nom aux sorties du lieu.

Le maire complète en indiquant que l’on se rend compte que, si l’on aug-
mente le nombre de poubelles, cela ne change pas grand-chose pour ceux et celles 
qui, de toute façon, ne font pas le bon geste. De plus, il y en aurait trop s’il 
fallait en mettre une tous les vingt mètres. En outre, le fait de mettre les pou-
belles aux extrémités présente l’avantage de pouvoir mettre des poubelles diffé-
rentes et encourager le tri, ce qui n’est pas possible de faire à tous les endroits 
sur le domaine public. Concrètement, sur ce site, un tel dispositif se prête bien, 
puisqu’il y a un chemin avec un début, une fi n, et ce sont des passages obligés.

Un commissaire suggère que la barge chargée d’acheminer les déchets pour-
rait passer par là avant de descendre à l’usine des Cheneviers mais c’est totale-
ment impossible: il n’y a aucun endroit où cette barge pourrait accoster de ce 
côté. Elle est de plus destinée à un transport des déchets à une échelle industrielle. 
Le chef du SEVE ajoute que les sacs de déchets doivent être remontés à la main. 
Si l’on passe tôt le matin, on voit évidemment des déchets car il faut laisser le 
temps à l’entreprise de nettoyer le lieu. Ces entreprises travaillent de 6 h à 10 h du 
matin et il n’est pas possible de les faire travailler de nuit, donc si l’on passe avant 
10 h, le site est encore sale du moins à certains endroits.

Deux commissaires s’inquiétant des caddies abandonnés dans les eaux du 
Rhône et s’enquièrent de la position de la commune en matière de gestion de 
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ces engins sur le territoire public et de la sensibilisation de la clientèle qui les 
emploie. Le chef du SEEP répond que, la plupart du temps, lorsqu’un caddie est 
repéré, la police municipale le signale au commerce concerné. Cela ne change 
rien au problème, mais c’est déjà ça. Souvent, ces caddies retrouvés dans la 
nature n’ont pas été soustraits du commerce par des consommateurs ordinaires. 
Il est facile de les voler avec une pièce de deux francs d’autant plus que certains 
commerces les laissent dehors le soir. Il serait possible d’amener ce sujet sur la 
table lors des discussions avec les grandes surfaces.

A un commissaire doutant si les APM interviennent aussi lorsqu’il y a des 
grands rassemblements, il lui est confi rmé qu’ils intercèdent aussi bien lorsqu’il 
y a 500 personnes et plus que lorsque ce sont des petits groupes d’une dizaine 
d’individus. Certes la situation est donc plus diffi cile à gérer. S’ils constatent que 
les gens fêtent dans une ambiance «bon enfant», ils interviennent à cinq, sinon ils 
appellent du renfort.

Aux questions de l’état de situation en matière de camping sauvage et de 
deal, il est répondu que pour les sans-abris durant la mauvaise saison, la police 
cantonale et la voirie interviennent une fois par mois, notamment pour éviter des 
drames à cause du froid et des fl uctuations du Rhône. Ces personnes sont naturel-
lement redirigées vers les services sociaux. Les autres campeurs «du dimanche» 
existent aussi et la fréquence est fl uctuante. Quant au trafi c de drogues, le sentier 
des Falaises n’est pas connu pour ce type de délit.

Il est relevé que, souvent, il est possible aux APM de faire de la prévention 
avec les jeunes qui reviennent régulièrement. A la longue, les APM arrivent à 
leur faire comprendre que la musique est trop forte et qu’il faut la diminuer. Sans 
musique, ils ne dérangent personne. Ces jeunes sont la plupart du temps très 
sympathiques mais ne savent pas où aller pour se réunir. Du côté du sentier des 
Saules, une équipe sociale et les gens de la Barje œuvrent dans le but de faire de 
la prévention et d’instaurer le dialogue.

L’aspect préventif existe donc bel et bien, mais à partir d’une certaine heure, 
lorsque l’alcoolémie augmente, il devient plus compliqué voire impossible de 
faire de la prévention.

Au rappel d’un vœu émis par les pétitionnaires demandant des panneaux pour 
rappeler le cadre naturel, lutter contre les incivilités, les barbecues sauvages et le 
littering et indiquer où sont les WC publics les plus proches, les services prennent 
note et soulignent qu’il n’y a pas de WC du côté du sentier des Falaises, mais que 
ceux-ci se trouvent du côté du sentier des Saules.

Les services présents de la Ville étaient déjà conscients qu’il y avait un pro-
blème de lacune de panneaux et que la pétition est un bon signe qu’il y a besoin 
de changer un certain nombre d’éléments sur le site.
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Le chef du SEVE explique que, souvent, la valeur naturelle d’un site attire le 
public et c’est paradoxalement l’une des premières causes de destruction de ce 
type de lieux.

A Lausanne, les autorités protègent les sites avec des obstacles physiques et 
orientent les gens vers d’autres endroits.

Il y a des lieux où l’on sacrifi e volontairement certaines zones dans le but d’en 
préserver d’autres. Un système de gestion plus actif permet de préserver certains 
périmètres, afi n d’éviter que la totalité du site soit saccagée à long terme. Il estime 
que la réfl exion doit aller plus loin que les panneaux.

Il n’existe pas une solution miracle pour tout et ceux-ci ne sont qu’une mesure 
parmi d’autres. De plus, une interdiction pure et simple du site n’est pas une solu-
tion réaliste, il faudra une approche plus subtile.

Une commissaire remarque que ce site, qui s’étend jusqu’à Verbois, est très 
riche au niveau de la faune et de la fl ore. Toutefois, elle relève que les activités 
humaines se sont considérablement densifi ées à cet endroit et elle demande si 
une détérioration de la faune et de la fl ore a été relevée mais il n’y a à ce jour pas 
réponse à cette inquiétude légitime.

A l’interrogation de l’autorisation ou de l’interdiction des barbecues sur les 
rives du Rhône, il est expliqué qu’ils sont autorisés au sentier des Saules et inter-
dits sur celui des Falaises.

Hélas, l’arrivée des pontons au sentier des Saules n’a pas permis de diminuer 
la fréquentation du sentier des Falaises et l’ensemble de l’utilisation du Rhône 
est en train d’augmenter, peu importe les mesures prises sur une rive ou l’autre.

Se baigner dans les rivières et les fl euves est dans l’air du temps et il semble 
que cette mode va encore s’accentuer à l’avenir. Il faudra donc prendre des 
mesures plus concrètes pour préserver la qualité du site.

Le réaménagement des cheminements ne comprendra pas la protection contre 
les éboulements, qui sont gérés par le Service du génie civil.

A la question d’une commissaire souhaitant connaître le nom des associations 
à qui est confi é le nettoyage des berges du Rhône, une réponse de la Direction et 
secrétariat du département de l’environnement urbain et de la sécurité, adressée 
par courrier électronique le 15 novembre 2016 à l’ensemble de la commission, 
précisera que celui-ci est assuré par les Brigades d’utilité publique de l’Associa-
tion pour le patrimoine industriel (API-BUP).

API-BUP est une entreprise sociale à but non lucratif.
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Discussion

Tous les partis annoncent le renvoi de la pétition au Conseil administratif, 
relevant que le département travaille déjà dans la bonne direction. La princi-
pale diffi culté sera de trouver un équilibre juste entre la protection de la nature 
et ces espaces qui doivent profi ter à la population. Le débat en séance plénière 
sera l’occasion d’avoir un bilan des mesures déjà prises. Il convient toutefois de 
relever qu’il y a un écart entre le scénario catastrophique dépeint par les péti-
tionnaires et la réalité. Il faudra donc nuancer le propos en considérant que la 
problématique ne se pose pas sur l’ensemble du sentier des Falaises, tous les 
jours et toute l’année.

Vote

Mis aux voix, le renvoi de la pétition P-357 au Conseil administratif est 
accepté à l’unanimité des commissaires présents, soit par 13 oui (2 EàG, 4 S, 
1 Ve, 1 DC, 3 LR, 2 MCG).

Annexes: – pétition P-357

  – présentation Powerpoint (à consulter sur internet)
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